Lycée Descartes
6 Boulevard Descartes – 78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX
Tél : 01.30.43.03.33
E-mail : ce.0781512v@ac-versailles.fr
MARCHE PUBLIC DE SERVICE – VOYAGES SCOLAIRES 
Bruxelles Décembre 2026 

REGLEMENT DE CONSULTATION - MAPA

Personne publique contractante : E.P.L.E.

 Dénomination : LYCEE DESCARTES

 Type d'acheteur public : Etablissement Public Local d’Enseignement (EPLE)

 Adresse: 6 Boulevard DESCARTES – 78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX

Téléphone : 01.30.43.03.33 
Pouvoir adjudicateur : 

Monsieur Christophe BONNET
Date et heure limite de remise des offres : Lundi 21 septembre à 12h. 
1. OBJET DE LA CONSULTATION
Le lycée Descartes publie un appel d’offres pour l’organisation d’un voyage scolaire, comme décrit dans le CCTP joint. 
2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
La prestation comprendra l’organisation du transport, de l’hébergement, de la restauration ainsi que celle des visites/excursions proposées.
Le contenu et les modalités d’exécution des prestations sont stipulés dans les cahiers des clauses particulières des voyages. 
2.1 Procédure

Vu le Code de la Commande Publique (CCP) entré en vigueur depuis le 1er avril 2019.

Vu l’Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique.

Vu le Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée et, compte tenu du montant estimé, inférieur aux seuils fixés par la réglementation en vigueur.
2.2 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 60 jours (soixante jours) à compter de la date limite des offres. 
3. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est constitué par les documents énumérés ci-dessous, par ordre de priorité. En cas de contradiction entre les pièces constitutives du marché, celles-ci prévalent dans l’ordre dans lequel elles sont énumérées.

Les documents contractuels régissant le présent marché sont par ordre de priorité décroissant : 
· Le présent règlement de consultation à signer ;
· L’état de besoins ou Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· L’acte d’engagement (DC3)

· La proposition financière du candidat détaillant les prestations proposées (DPGF).

Le règlement de consultation, le CCTP, sont établis en un seul exemplaire original, conservés par l'établissement preneur, et qui, en cas de litige, font seuls foi.
4. RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION 
Le dossier de consultation est sous forme électronique : le dossier peut être téléchargé à partir de la plateforme de dématérialisation AJI à l’adresse suivante : 

https://mapa.aji-france.com/mapa/marche/

5. OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DES CONTRACTANTS
5.1 Responsabilités du titulaire du marché

L’ensemble des engagements du titulaire du marché doit être conforme aux prescriptions des lois, décrets, arrêtés, normes, hygiènes et sécurité, Code du Travail, code de l’environnement et à tous les autres textes subséquents en vigueur au premier jour du mois d’exécution des prestations se rapportant aux obligations du présent marché. A ce titre, le titulaire du marché devra produire tous les documents utiles attestant de la conformité des matériels au regard des normes nationales et européennes en vigueur en matière de prévention des risques.
5.2 Assurance
Le titulaire devra disposer d’un contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile et professionnelle à l’égard des tiers pour tous les dommages corporels, matériels et immatériels pouvant survenir à l’occasion de l’exécution du marché, y compris les erreurs, fautes, omissions ou retard dans l’exécution des prestations.
La preuve sera matérialisée par la remise d’une copie de l’attestation d’assurance de responsabilité civile en cours de validité et les justificatifs prévus à l’article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 dès la notification d’attribution du marché.  

5.3 Engagement du lycée
La notification du marché sera formalisée par courrier et doublé d’un engagement juridique qui seront adressés au candidat retenu après études des offres et le vote du conseil d’administration validé par les autorités de tutelle. 
5.4 Délais d’exécution

Le marché est exécutoire à compter de la date de réception de sa notification par le titulaire. Le délai d’exécution débutera dès réception de l’engagement juridique par son titulaire.
6. MODALITES D’ETABLISSEMENT DE L’OFFRE
L’unité monétaire est l’euro. L'offre devra faire apparaître le prix HT et le prix TTC. L’offre devra être rédigée en français.
7.1 Conditions d’établissement des prix
Les prix sont réputés fermes et définitifs et doivent comprendre toutes les charges fiscales, para fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, ainsi que tous les frais de transport et d’assurance. Les prix devront distinguer la part « élèves » et la part « accompagnateurs ».
7.1.1 Transport

Le transport sera assuré par les voies ferroviaires et/ou maritimes et/ou aériennes et/ou en autocar/bus de ville. La prestation inclut les transports sur place et également les frais de stationnement.

Le candidat s’engage à respecter toutes les règles et normes en vigueur relatives au transport en commun de groupe d’enfants. Les entreprises de transport devront être en conformité avec l’arrêté du 2 juillet 1982 modifié relatif aux transports en commun des personnes, ainsi qu’avec les règlements du conseil du 20 décembre 1985 CEE n°3820/85 relatifs à l’harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans le domaine des transports par route et 3821/85 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route, textes réglementant les temps de conduite et de repos. Le candidat fournira toutes les garanties relatives notamment à la sécurité (ceintures de sécurité des passagers…) et au bon état (contrôle technique) des véhicules utilisés. En fonction des temps de conduite, le candidat indiquera les temps de pause avec immobilisation du bus, le nombre de chauffeurs mis à disposition et les plans de route. Ces informations seront données sur un document désigné « description des modalités de transport ».
7.1.2 Restauration

Le candidat indiquera, sur un document désigné « description des modalités de restauration », jour par jour la nature des prestations pour chaque repas (petit-déjeuner, déjeuner, dîner), et conformément au CCTP.
7.1.3 Hébergement

L’hébergement des élèves et des accompagnateurs est assuré selon le descriptif du CCTP joint. Un descriptif détaillé sera joint et intitulé « descriptif des prestation hébergement »
7.1.4 Prestations annexes

Le titulaire du marché assurera 

· La réservation et le règlement des billets d’entrée aux lieux de visite et aux manifestations, nécessaires à la réalisation du programme ;
· La réservation de guide si cela s’avère nécessaire ;
· La réservation des billets de bus et trains régionaux.
Le candidat décrira ces prestations dans un document intitulé « Prestations annexes ».

7.1.5 Assurances
L’offre devra inclure, en sus du détail des prestations proposées relatives au transport, à l’hébergement-restauration, et des visites culturelles, une proposition tarifaire relative aux assurances. Les assurances devront être incluse dans l’offre de prix pour couvrir :

· Assurance accident de la vie ;
· Assurance annulation de groupe jusqu’au jour du départ (y compris pour des motifs sanitaires Covid), avec possibilité de changement de participant ;
· Assurance annulation individuelle jusqu’au jour du départ (y compris pour des motifs sanitaires Covid) ;
· Garantie attentats et actes terroristes.

Le candidat décrira ces prestations dans un document intitulé « Assurances ».

L’offre devra comprendre le tarif par participant et le tarif global. Elle ne doit faire apparaitre aucune gratuité ni remise commerciale. Toute remise sera déduite du prix global proposé.
Tous les frais liés à la bonne réalisation du voyage devront être pris en charge par le titulaire du marché et inclus dans son offre. Il ne devra rester aucun frais devant être réglé directement par les élèves ou les accompagnateurs.

7.  DEPOT DES OFFRES.

La date limite de réception est fixée au lundi 21 septembre 2026 à 12h, délai de rigueur.
Les offres sont à adresser de manière dématérialisée sur le site AJI.
L’offre devra contenir l’acte d’engagement selon le modèle joint dûment signé par le candidat, les documents à fournir et le bordereau de prix chiffré selon les indications fournies, datée et signée.
Parmi les documents à fournir :

· Fiche faisant état de la capacité professionnelle technique et financière du candidat,

· Copie des jugements prononcés, si l’entreprise est en redressement judiciaire,

· Descriptif détaillé des prestations proposées
· Déclaration sur l’honneur dûment datée et signée justifiant que le candidat 

· a satisfait aux obligations légales et fiscales,

· n’a pas fait l’objet au cours des 5 dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour des infractions visées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code de travail

· réalise le travail avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L320.L143-2 du code du travail

8. CRITERES D’ATTRIBUTION DU MARCHE
Les critères de choix pour déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse sont les suivants, avec leur pondération :
- Prix
                                    



40%

- Qualité, correspondance des prestations par rapport au CCTP

40% 

- Services associés (assurance, conditions d’annulation, divers)

20%

La notification du marché au titulaire s’effectue par l’envoi d’un bon de commande valant engagement juridique. Le marché sera notifié au titulaire dans un délai maximum de 35 jours ouvrés après la date limite de réponse à l’offre.
9. NEGOCIATIONS 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les entreprises ayant présenté des offres. Cette négociation éventuelle concernera au maximum les trois premiers candidats classés en fonction des critères indiqués dans ce document. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l’offre, notamment sur le prix/et ou les activités. 

Le pouvoir adjudicateur peut décider de renoncer à la négociation et attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociation. 
10.  MODALITES DE REGLEMENT

Le paiement s’effectuera par virement administratif selon les règles de la comptabilité publique. 

La facture devra être adressée au lycée de manière dématérialisée sur le site national « Chorus Portail Pro » ( https://chorus-pro.gouv.fr)

Le délai global de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception des factures. 
Le Comptable assignataire est l’Agent Comptable du lycée Descartes. Le paiement des factures (acomptes et solde) sera fait dans les délais réglementaires par mandat administratif, sur présentation d’une facture selon l’échéancier défini d’un commun accord.
11. DECLARATION SANS SUITE

Pour un motif d’intérêt général motivé, et notamment en cas de coût trop élevé ne pouvant être supporté par les familles et laissé à l’appréciation de l’ordonnateur, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la procédure. La déclaration sans suite peut intervenir à tout moment de la procédure jusqu’à la signature du marché, et ce sans délai, même si ce dernier a été attribué. Le candidat retenu, quand bien même le marché lui est attribué, ne peut prétendre à aucune indemnité compensatoire en raison de l’absence de droit acquis à la signature du contrat. 
12.  RESILIATION

Le marché peut être résilié sans préavis aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité lorsqu’il s’est livré à l’occasion de son marché à des actes frauduleux sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ; lorsqu’il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ; lorsque le titulaire n’agit pas conformément à ses engagements.

Il est prévu que, sans justifier de sa décision, le lycée Descartes pourra annuler ce marché et ne choisir aucun prestataire ayant répondu au dit marché, et cela dans l’hypothèse où le conseil d’administration et/ou les autorités de tutelle du lycée s’opposeraient à l’organisation de ce voyage.
13.  LITIGES

En cas de litiges, est seul compétent le Tribunal administratif de Versailles dans le ressort duquel est situé le Lycée Descartes.
RENSEIGNEMENTS :

Mme VERDEVOYE Anne – Assistante de gestion 
Int.0781512v@ac-versailles.fr
Téléphone standard : 01 30 43 03 33
	Montigny-le-Bretonneux, le 01/09/2026

	Fait à 

Le 



	Le proviseur du lycée 
Monsieur Christophe BONNET

	Mention « Lu et approuvé »

Le prestataire (cachet et signature)
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